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ANNEXE IV 
 
 

PRINCIPES ET CRITERES RELATIFS AUX MISSIONS ET VISITES IN SITU ET A 
L’OBSERVATION DE PROCES 

 
Adoptés en avril 1986, révisés en mai 2007 et mars 2014 

 
 
 

I. PRINCIPES ET OBJECTIFS 
 

1. Afin de faire progresser ses travaux de défense des droits de l'homme des parlementaires, le Comité 
peut décider d'entreprendre une mission ou une visite ou d'organiser l'observation d'un procès, en vue de 
progresser vers le règlement satisfaisant d’un ou plusieurs cas.  
 
2. Ces missions et visites peuvent être prévues dans des pays dont le Comité est saisi de cas, ainsi que 
dans des pays qui sont le siège d’organisations régionales ou internationales compétentes ou qui disposent 
de commissions parlementaires nationales ou d'autres institutions et/ou sources d'information pouvant aider 
le Comité dans ses travaux. 
 
3. Dans des circonstances exceptionnelles, une mission ou une visite peut également porter sur des 
questions d'ordre politique ou parlementaire qui outrepasseraient normalement le mandat spécifique du 
Comité si cela se révèle nécessaire pour permettre d'arriver au règlement d'un ou plusieurs cas traités par le 
Comité. 
 
4. Lorsque le Comité n'est pas en session, la décision d'organiser une mission, une visite et/ou 
l'observation d'un procès peut être prise par correspondance.  Dans des circonstances particulièrement 
urgentes ou graves, la décision peut être prise par le Président ou la Présidente du Comité en consultation 
avec le Secrétaire général ou la Secrétaire générale de l'UIP. Toute décision à cet effet est immédiatement 
communiquée aux membres du Comité. 
 
5. Une mission comprend normalement au moins deux délégués, si possible au moins un homme et une 
femme, et dure plusieurs jours, compte tenu d'un programme détaillé prévoyant des réunions avec toutes les 
autorités compétentes, le ou les plaignants et d’autres parties pouvant aider le Comité dans sa tâche. 
 
6. Une visite est normalement entreprise par un seul membre du Comité, ou une autre personne 
mandatée par le Comité.  
 
7. La durée de l'observation d'un procès dépend du calendrier des audiences. Lors de l'observation d'un 
procès, l'observateur rencontre les autorités compétentes en l'espèce, en particulier le parquet, les autorités 
judiciaires, ainsi que le ou les plaignants, la ou les victimes alléguées et leurs avocats. 
 
8. L'observation de procès est confiée à des juristes et/ou à des parlementaires. Leur compétence et leur 
impartialité en l'espèce doivent être incontestables. Ils ne doivent pas être membres du Comité. 
 
9. Si possible, un ou des représentants du Secrétariat de l'UIP accompagnent les missions et visites in 
situ. 
 
10. Une mission ou visite ne peut avoir lieu qu'avec l'approbation expresse des autorités du pays en 
cause. Dans le cas d'un pays représenté à l'UIP, le Parlement établit les contacts et entreprend les démarches 
nécessaires ou donne son approbation. Cette règle s’applique à toutes les missions ou visites, hormis dans les 
cas où il n’est pas prévu d’interaction entre la délégation et les autorités gouvernementales ou 
parlementaires. Dans le cas de l'observation d'un procès, le Secrétaire général ou la Secrétaire générale de 
l'UIP informe de la présence de l'UIP les autorités du pays intéressé, notamment le Parlement et l'instance 
devant laquelle le procès a lieu. 
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11. Une mission ou visite a en général pour objet de : 
 

w faire connaître aux autorités du pays concerné, ou à ses institutions, l'intérêt porté par l'UIP et, à 
travers elle, par la communauté internationale au traitement et au règlement équitable d'un 
cas individuel; 

w réunir le maximum d'informations de première main ou dignes de foi sur ce cas pour permettre au 
Comité des droits de l'homme des parlementaires et au Conseil directeur de l’UIP de se 
prononcer en pleine connaissance de cause; 

w s'enquérir, dans le cas examiné, du respect des droits fondamentaux, en se fondant sur la législation 
nationale et sur les instruments juridiques internationaux applicables; lorsque sont portées des 
allégations selon lesquelles le procès intenté à un (ancien) parlementaire ne serait pas fondé en 
droit, une mission peut être dépêchée pour observer le procès et s’enquérir du respect des 
garanties fondamentales d’une procédure équitable; et 

w contribuer, dans la mesure du possible, au règlement du cas en accord avec les principes relatifs aux 
droits de l'homme. 

 
12. De ce fait, une mission ou visite ou l'observation d'un procès ne peuvent en aucun cas aboutir, 
directement ou indirectement, à l'expression d'un quelconque jugement de valeur sur une situation générale 
ou sur un régime politique, quels qu'ils soient. 
 

II. FINANCEMENT 
 
13. Les missions ou visites ou l’observation de procès sont, en règle générale, financées par le budget 
général de l'UIP. 
 

III. RESPONSABILITES DES AUTORITES LORS DE MISSIONS ET VISITES 
 
14. En cas de mission ou visite, les autorités du pays intéressé, en premier lieu le Parlement, sont chargées 
d'organiser les réunions requises avec les autorités compétentes, de mettre à la disposition de la délégation 
des moyens de transport durant la mission ou la visite et d'assurer sa protection. Les autorités contribuent 
également de toute autre manière possible à la pleine réalisation du mandat de la mission ou de la visite. 
 

IV. COMPOSITION DES DELEGATIONS 
 
15. Peuvent être désignés pour effectuer une mission ou une visite : 
 

w des membres ou anciens membres du Comité des droits de l'homme des parlementaires; 
w d'autres parlementaires ayant les compétences nécessaires; 
w le Secrétaire général ou la Secrétaire générale de l’UIP ou son représentant; et 
w des experts en droits de l'homme. 

 
16. En principe, le Comité décide à chacune de ses sessions de la composition des délégations pour les 
missions et visites proposées. Lorsqu'il désigne un ou plusieurs de ses membres, il tient compte de critères tels 
qu’une bonne connaissance du système juridique et politique du pays, la maîtrise de langues utiles pour la 
mission et l'absence de risques de contestations, perçus ou réels, qui pourraient nuire à l'efficacité de la 
mission ou de la visite, du fait de la nationalité du membre et/ou de ses activités politiques. Avant qu'une 
décision ne soit prise sur la composition de la délégation, les membres du Comité sont tenus de 
communiquer à ce dernier toute information les concernant qui pourrait nuire à l'efficacité de la mission ou 
de la visite. 
 
17. Si le ou les membres désignés sont empêchés de participer à la mission ou à la visite, le Secrétaire 
général ou la Secrétaire générale de l'UIP consulte le Président ou la Présidente du Comité à propos du 
remplacement du ou des membres en question et prend, avec son approbation, les mesures voulues pour 
permettre la réalisation de la mission ou de la visite. 
 

V. MODALITES APPLICABLES AUX MISSIONS ET VISITES 
ET A L'OBSERVATION DE PROCES 

 
18. Les personnes chargées d'une mission, d’une visite ou de l'observation d'un procès reçoivent copie du 
présent document.  Elles doivent fonder leurs démarches sur les principes que défend l'UIP. 
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a) Accréditation et mandat 
 
19. Le ou les membres de la délégation reçoivent plusieurs exemplaires d'une lettre d'accréditation et, si 
nécessaire, un mandat écrit dans lequel le but de la mission est clairement indiqué.  
 
20. Sauf décision contraire du Comité ou du Conseil directeur de l'UIP, les membres d'une délégation ne 
peuvent accepter d'agir au nom d’une autre instance ou organisation, dans le même pays et pour la même 
période, ni recevoir d’elles un financement.  
 

b) Action concertée 
 
21. Une action concertée s'impose à toutes les étapes de la mission.  Des consultations ont lieu, si 
nécessaire, entre les membres de la délégation et le Secrétaire général ou la Secrétaire générale de l'UIP. 
 
22. Sauf instructions contraires du Comité ou du Conseil directeur de l'UIP, les membres d'une délégation 
n'acceptent pas d'invitations individuelles à visiter le pays en question.  
 
23. Si nécessaire, une réunion préparatoire a lieu avant la visite, de préférence au Siège de l'UIP à 
Genève.   
 

c) Exécution du mandat 
 
24. La délégation s'efforce de réunir des informations auprès de toutes les parties concernées :  
 

i) autorités compétentes (gouvernementales/parlementaires/judiciaires);  
ii) parlementaires dont la situation fait l'objet de la mission; 
iii) tiers en mesure de fournir des informations dignes de foi (sources de communications, parents 

de la (des) victime(s), avocat(s), parlementaires, témoins, organisations de défense des droits 
de l'homme). La délégation peut, dès la réunion préparatoire, établir des contacts directs avec 
des témoins et les entendre. 

 
25. La délégation doit s'assurer que ses entretiens avec le ou les parlementaire(s) dont la situation fait 
l'objet de la mission – notamment lorsque celui-ci est en détention ou en prison – et avec des tiers en mesure 
de lui fournir des informations fiables se déroulent sans témoin. Si une interprétation est nécessaire, la 
délégation doit veiller à ce que l'interprète respecte la règle de confidentialité (voir paragraphe 32 ci-dessous). 
 
26. Les membres des délégations mettent tout en œuvre pour ne jamais exposer à des risques le ou les 
parlementaire(s) concerné(s) et les sources d'informations confidentielles; dans le cas de contacts directs, ils 
doivent recevoir l'assurance que les personnes concernées n'encourront pas de représailles à cause de ces 
contacts. Ils veillent, si nécessaire, à ce que la ou les personne(s) concernée(s) puisse(nt) porter à l'attention 
de l'UIP toute mesure prise contre elle(s) après la rencontre avec la délégation. 
 
27. Si la délégation estime que les conditions indispensables à la réalisation de sa mission ne sont pas 
réunies, elle met fin à sa visite, si possible après avoir consulté le Président ou la Présidente du Comité et le 
Secrétaire général ou la Secrétaire générale de l'UIP. 
 

d) Documentation mise à la disposition de la délégation 
 
28. Toutes les délégations envoyées en mission reçoivent une documentation aussi complète que possible 
pour permettre la pleine réalisation de leur mandat. 
 

e) Contacts avec la presse 
 
29. Le Secrétariat de l'UIP étudie, en consultation avec la délégation, les moyens d’assurer la publicité de 
la mission, de la visite ou de l’observation d'un procès, y compris de ses conclusions préliminaires. 
 
30. Le Secrétariat de l'UIP et la délégation peuvent décider d'organiser une conférence de presse vers la 
fin de la mission ou de la visite et, exceptionnellement, de l'observation d'un procès, si cela est jugé utile à la 
mise en œuvre et à la diffusion des conclusions préliminaires de la délégation. 
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31. S'agissant des missions relatives à des cas confidentiels, il n’y a, en règle générale, pas de contact avec 
la presse.  
 

f) Interprètes 
 
32. Si nécessaire, la mission est assistée d'un interprète.  Selon les cas, l'interprète peut être mis à la 
disposition de la mission : 
 

i) par le Parlement Membre du pays en question;  
ii) dans l'éventualité d'un procès se déroulant dans un pays dont le Parlement n'est pas membre 

de l'UIP, par l'avocat du ou des parlementaire(s) concerné(s);  
iii) par le Secrétariat de l'UIP.  La délégation s'assure que les interprètes qui ne sont pas 

assermentés respectent la règle de confidentialité.  
 

VI. RAPPORTS DE MISSION, DE VISITE OU  
 D’OBSERVATION D’UN PROCES 

 
a) Principes généraux 

 
33. Le rapport est présenté au Comité qui l'examine à huis clos. Pour les missions ou visites mentionnées 
au paragraphe 3 de la présente annexe, le rapport peut également être soumis à d’autres organes de l'UIP. 
 
34. Le cas échéant, le rapport de mission est communiqué dès que possible aux autorités du pays 
concerné et au(x) plaignant(s) afin qu'ils puissent faire part de leurs observations. Il peut également être 
communiqué, pour information et observations, à d'autres interlocuteurs rencontrés par la délégation.  
 
35. Le Comité est juge de la manière dont il rendra compte publiquement de la mission, de la visite ou de 
l’observation d’un procès et de l'opportunité de présenter tout ou partie du rapport de mission au Conseil 
directeur de l'UIP.  
 
36. Tout rapport ou fragment du rapport qui a été publié par le Comité, soit directement, soit par 
l'intermédiaire du Conseil directeur de l'UIP, peut être utilisé comme document public, étant entendu que 
mention sera faite de son origine. 
 
37. Le rapport est la propriété de l'UIP.  
 

b) Directives pour la présentation et la teneur des rapports 
 
i) Présentation des rapports 
 
38. Le rapport est transmis dès que possible au Secrétariat de l'UIP, et en tout cas dans un délai de 30 
jours à compter de la conclusion de la mission ou de la visite ou de l’observation du procès.  
 
39. Le rapport est rédigé de préférence en anglais ou en français.  
 
40. La délégation spécifie si certaines parties du rapport doivent demeurer confidentielles.  
 
41. De même, si un membre de la délégation a une opinion minoritaire, le rapport doit le mentionner 
expressément.  
 
42. Dans le cas d'une mission, d’une visite ou de l’observation d’un procès effectuée en plusieurs étapes, 
la délégation présente un rapport intérimaire dès que possible (des observations préliminaires sur l'audience 
suivie, par exemple), étant entendu que le rapport final (les commentaires sur le jugement rendu, par 
exemple) sera présenté ultérieurement.   
 
ii) Teneur des rapports 
 
43. Les rapports contiennent des informations sur les éléments suivants :  
 

w mention de la décision du Comité et/ou du Conseil directeur de l'UIP; 
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w lieux et dates de la mission, de la visite ou de l’observation du procès; membres de la 
délégation;  

w contacts avec les autorités (parlementaires/gouvernementales/judiciaires) du pays; 
w contacts avec le (les) parlementaire(s) faisant l'objet de la mission (dates, lieux et conditions de 

la rencontre; bref exposé de sa (leur) situation; résumé des explications données par les 
personnes concernées et de leurs opinions; description brève, le cas échéant, du lieu et des 
conditions de détention);  

w contacts avec des tiers; 
w perspectives de règlement du cas; et 
w conclusions et recommandations.  

 
44. Le rapport d'observation d'un procès donne, en particulier, des informations sur les éléments 
suivants : 

 
w les origines du procès et son contexte; 
w les accusés; 
w le tribunal saisi de l'affaire ou des affaires;  
w l'accusation et la défense; 
w les charges retenues; 
w les lois et décrets appliqués; 
w la thèse de l'accusation et un résumé de l'acte d'accusation ou le texte de l'acte lui-même; 
w la nature de la défense et un résumé du ou des exposés de la défense;  
w le jugement (s'il a été rendu); 
w le déroulement du procès; 
w des commentaires sur le déroulement du procès, le jugement (s'il a été rendu) et les 

dispositions légales appliquées; et 
w l'appel : les voies de recours possibles, les intentions de la défense et un commentaire sur les 

chances de succès d'un recours.  
 


